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LA CHAMBRE PRELIMINAlRE des Chambres extraordinaires au sem des tribunaux 

cambodgiens (CETC) est saisie de l'appel intitule MEAS Muth's Appeal against the Co­

Investigating Judges' Constructive Denial of MEAS Muth 's Motion to Strike the International 

Co-Prosecutor's Supplementary Submission, depose Ie 3 mars 2015 (I'« Appel »)1. 

A. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 7 septembre 2009, Ie co-procureur international par interim a depose Ie Deuxieme 

requisitoire introductif relatif aI' Armee revolutionnaire du Kampuchea democratique 

(Ie «Requisitoire introductif ») par lequel il demandait aux co-juges d'instruction 

d'instruire sur un certain nombre de crimes que MEAS Muth et un autre suspect auraient 

commis2
. 

3. Le 4 novembre 2014, Ie co-procureur international a diffuse un communique de presse 

dans lequel il precisait que, Ie 31 octobre 2014, il avait depose un requisitoire suppletif qui 

visait principalement a lever toute ambigu'ite quant a la portee du Requisitoire introductif 

et, en outre, a demander aux co-juges d'instruction d'inclure dans leurs enquetes des 

allegations concernant des crimes supplementaires (Ie « Requisitoire suppletif »)3. 

4. Le 19 novembre 2014, MEAS Muth a depose une requete aux fins d'annulation du 

Requisitoire suppletif, aux motifs que : a) la procedure de reglement des desaccords ne 

permet pas a un co-procureur de deposer des requisitoires suppletifs visant a lever des 

ambigurtes, b) Ie co-procureur international s'immisce dans l'instruction en tentant de 

controler sa portee sous pretexte de « lever toute ambigurte », et c) accepter Ie requisitoire 

suppletif porterait atteinte au droit fondamental de MEAS Muth a etre juge de fayon 

equitable dans un delai raisonnable (Ia « Demande »)4. 

1 Doc. n° D12011l1l1. 
2 Deuxieme requisitoire introductif (Armee revolutionnaire du Kampuchea), 20 novembre 2008, Doc. n° Dl ; 
Acting International Co-Prosecutor's Notice of Filing of the Second Introductory Submission, 7 septembre 2009, 
Doc. nO DlIl. 
3 Communique de presse, Statement by the International Co-Prosecutor Nicholas Koumjian Regarding Case File 
003,4 novembre 2014. II convient de relever que, lorsqu'il a depose l'Appel, MEAS Muth n'avait pas acces au 
dossier, y compris au Requisitoire suppletif. 
4 MEAS Muth's Motion to Strike the International Co-Prosecutor's Supplementary Submission, 19 novembre 
2014, Doc. nO D1201l, paragraphe d'introduction. 
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5. Le 6 janvier 2015, MEAS Muth a depose une declaration d'appel contre la «decision 

implicite de rejet »de la Demande. Le 3 mars 2015, il a depose l' Appel. II fait valoir que Ie 

silence des co-juges d'instruction pendant quatre mois apres Ie depot de la Demande vaut 

rejet, etant donne que les enquetes concernant les nouveaux crimes retardent l'instruction 

et, par consequent, portent atteinte it son droit it etre juge dans un delai raisonnable5
• 

MEAS Muth soutient que l' Appel est recevable en application de la regIe 21 du Reglement 

interieur, qui est la seule voie de recours possible permettant de proteger son droit it etre 

juge dans un delai raisonnable6
. A titre subsidiaire, MEAS Muth fait valoir que la Chambre 

preliminaire peut se declarer competente pour connaltre de I' Appel en se fondant sur la 

regIe 73 b) du Reglement interieur, qui dispose que la Chambre est competente pour statuer 

sur les requetes en nullite d'actes d'instruction, puisque la Demande vise it annuler un 

«requisitoire suppletif entache de vice de procedure» [traduction non officiellef, 

MEAS Muth demande par consequent que la Chambre pre liminaire : 1) declare I' Appel 

recevable et 2) ordonne aux co-juges d'instruction de retirer Ie Requisitoire suppletif du 

dossier8. 

6. Aucune reponse n'a ete deposee dans les delais applicables. 

C. RECEV ABILITE 

7. MEAS Muth ne conteste pas une decision des co-juges d'instruction mais fait valoir que Ie 

silence qu'ils ont oppose it la Demande vaut rejet et est susceptible d'appel. La Chambre 

preliminaire rappelle qu'en application des regles 73 et 74 du Reglement interieur, elle est 

competente pour statuer sur des appels interjetes contre des «decisions» ou des 

« ordonnances » rendues par les co-juges d'instruction. Cependant, elle a deja estime que 

la demande deposee par une partie qui n'a pas ete tranchee par les co-juges d'instruction 

devait etre consideree comme rejetee lorsque i) la decision n'a pas ete rendue dans les 

delais prescrits, s'il en existait, ou ii) Ie temps ecoule sans qu'une decision soit prise a pour~~~ ..... 

5 Appel, par. 12 a 17. 
6 Ibid., par. 18 et 19. 
7 Ibid., par. 20. 
S Ibid., par. 22. 
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effet de pnver Ie demandeur de toute possibilite d'obtenir la mesure qu'il sollicite9
. 

Lorsqu'une demande est consideree comme ayant ete implicitement rejetee par les co-juges 

d'instruction, la partie requerante peut saisir la Chambrepreliminaire pour autant que la 

question releve de sa competence materielle lO
. 

8. Lorsque Ie Reglement interieur n'impose aucun delai aux co-juges d'instruction, comme 

c'est Ie cas en l'espece, un simple retard dans l'examen d'une demande ne vaut pas rejet. 

Pour que Ie silence des co-juges d'instruction soit interprete comme un rejet, il faut 

demontrer qu'en raison de sa nature, la demande doit etre examinee dans un certain delai 

faute de quoi elle perd tout son sensJl. Comme la Chambre l'a rappele recemment, 

« la Chambre preliminaire a applique la doctrine du rejet implicite afin de couvrir les 

situations exceptionnelles OU Ie silence ou la lenteur du Bureau des co-juges d'instruction 

etaient susceptibles d'entralner un prejudice» [traduction non officielle]12. En realite, 

Ie seul cas ou la Chambre preliminaire a declare recevable un appel interjete c~ntre une 

decision implicite de rejet concernait une requete tendant it faire designer un expert 

psychiatrique charge d'evaluer l'aptitude de lENG Sary it participer it sa defense, une 

requete dont les co-juges d'instruction avaient explicitement decide de differer l'examen. 

La Chambre preliminaire a conclu que la decision de reporter I' examen de la requete etait 

une decision implicite de rejet, etant donne que des questions fondamentales, telles que la 

detention provisoire et les exceptions d'incompetence, etaient en cours d'examen, et que 

les co-avo cats de lENG Sary avaient fait valoir qu'il etait possible que ce dernier ne soit 

pas apte it participer aux debats y afferents13
. Toutes les autres tentatives visant it saisir la 

Chambre preliminaire sans que les co-juges d'instruction aient d'abord rendu une decision 

9 Dossier nO 002119-09-2007-ECCC/OCIJ (Ie « dossier n° 002 ») (PTCI0), Decision on IENG Sary's Appeal 
regarding the Appointment of a Psychiatric Expert, 21 octobre 2008, Doc. n° A189/1/8 (Ia « Decision portant 
designation d'un expert »), par. 22 a 24. Voir egalement Ie dossier n° 004/07-09-2009-ECCC/OCIJ (Ie « dossier 
nO 004 ») (PTCI2), Decision on Appeal against Constructive Dismissal of TA An's Fourth Request for 
Investigative Action, 22 octobre 2014, Doc. nO A 117/2/2 (la « Decision relative a la quatrieme demande de T A 
An »), par. 8 ; PTCI0, Decision on MEAS Muth's Appeal against the Co-Investigating Judges' Denial of Fourteen 
of MEAS Muth's Submissions to the Office of the Co-Investigating Judges, 23 avril 2014, Doc. nO D87/2/2 
(la « Decision relative aux quatorze demandes de MEAS Muth »), par. 10 et 11 ; dossier nO 002 (PTC46), 
Decision on Appeal against OC/J Order on Requests DI53, DJ72, DI73, DI74, DJ78 & D284 (NUON Chea 
Twelfth Requestfor Ivestigative Action), 14 juillet 2010, Doc. nO D300/l/5, par. 20. 
10 Voir par exemple dossier nO 002 (PTC29), Decision on IENG Sary's Appeal Against the Co-Investigating 
Judges' Constructive Denial of IENG Sary's Third Request for Investigative Action, 22 decembre 2009, 
Doc. nO Dl7114/5, par. 9. 
11 Decision portant designation d'un expert, par. 18 a 25. 
12 Decision relative a la quatrieme demande de TA An, par. 11. 
\3 Decision portant designation d'un expert, par. 18 a 25. Voir egalement les paragraphes 14 a 17 dans lesquels la 
Chambre prelirninaire examine sa competence materielle pour l'appel. 
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ont echoue. En particulier, la Chambre preliminaire a conc1u it l'absence de decision 

implicite de rejet dans les cas suivants: i) les regles de procedure applicables ne 

prevoyaient pas qU'une decision devait etre prise sur cette question it ce stade de la 

procedure et prevoyaient que la question pouvait etre portee ulterieurement devant la 

Chambre sans violer Ie droit de l'appelant it beneficier d'un proces equitable (par exemple : 

des questions devaient etre examinees dans une ordonnance de cloture mais les parties ont 

cherche a ce qU'elles soient tranchees a l'avance dans une decision declaratoire)14; 

ii) l'appelant n'a pas demontre qu'il existait un risque de violation irremediable des droits 

qu'il faisait valoir15 ; iii) Ie Reglement interieur prevoyait un recours utile, qui restait 

disponible it un stade ulterieur, et qui permettait de remedier aux violations alleguees des 

droits ou aux irregularites de l'instruction, Ie droit de l'appelant it beneficier d'un proces 

equitable etant par consequent suffisamment protege par Ie cadre juridique en place 

(par exemple : la possibilite de deposer une requete en nullite en application de la regIe 76 

du Reglement interieur)16 ; iv) les co-juges d'instruction ont precise que l'examen de la 

demande etait en cours17 ; et v) les co-juges d'instruction ont fourni une raison valable pour 

reporter la decision it une date ulterieure18. 

9. En l'espece, MEAS Muth fait valoir que Ie temps ecoule sans que sans la Demande ait fait 

l'objet d'une decision Ie prive du benefice de la me sure qu'il a sollicitee, it savoir Ie retrait 

immediat du Requisitoire suppletif du dossier, au motif que l'ajout d'autres crimes 

entrainera de nouveaux retards dans l'instruction et porte atteinte it son droit it etre juge 

dans un delai raisonnable19. La Chambre preliminaire estime que, bien que MEAS Muth a 

14 Decision relative a l'appel interjete par IENG Sary contre l'ordonnance des co-juges d'instruction relative a sa 
requete s'opposant a l'application devant les CETC de la theorie de la responsabilite du superieur hierarchique, 
9 juin 2010, Doc. n° D34515111 (Ia « Decision relative a la theorie de la responsabilite du superieur 
hierarchique »), par. 11. Voir egalement la Decision relative aux quatorze demandes de MEAS Muth, par. 34. 
15 Dossier n° 004/07-09-2009-ECCCIOCIJ (Ie « dossier nO 004 ») (PTCI7), Decision on Appeal 
against the Co-Investigating Judges' Constructive Denial of his Request for the International Co-Investigating 
Judge to Reconsider the Disclosure of Case 004 Witness Statements in Case 002102, 27 fevrier 2015, 
Doc. n° D229/1/2, par. 8. 
16 Decision relative aux quatorze demandes de MEAS Muth, par. 20 et 32. Voir egalement dossier nO 002 
(PTC31), Decision on Admissibility of IENG Sary's Appeal Against the OCIJ's Constructive Denial of IENG 
Sary's Request Concerning the OCIJ's Identification of and Reliance on Evidence Obtained Through Torture, 10 
mai 2009, Doc. n° Dl301713/5, par. 26 a 39. 
17 Dossier nO 003 (PTC 1 0), Decision on MEAS Muth 's Appeal against the Co-Investigating Judges' Constructive 
Denial of MEAS Muth's Request to Access the Case File and to Participate in the Judicial Investigation, 
9 septembre 2014, Doc. n° D87/2/3, par. 10 et 11. 
18 Decision relative aux quatorze demandes de MEAS Muth, par. 12 et l3. 
19 Appel, par. 13 a 15. 
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demande une decision immediate, Ie fait que les cO-Juges d'instruction different leur 

decision ne vaut pas rejet, et ce pour deux raisons. 

10. Premierement, il ressort clairement du dossier que les co-juges d'instruction n'ont pas 

rejete la Demande, mais attendent que MEAS Muth devienne partie a la procedure et soit 

ainsi autorise a presenter des requetes en cette qualite. La Demande a ete deposee Ie 

19 novembre 2014. Le co-juge d'instruction international examinait alors la situation 

juridique de MEAS Muth au regard du Reglement interieur ainsi que sa qualite a agir 

devant les co-juges d'instruction, etant donne que l'interesse n'avait pas ete officiellement 

mis en examen suivant la procedure fixee par la regIe 57 du Reglement interieur20
• Pour Ie 

co-juge d'instruction international, les suspects designes dans un requisitoire introductif 

qui n'ont pas ete mis en examen en application de la regIe 57 du Reglement interieur ne 

sont pas parties a la procedure et ne sont donc pas autorises a presenter des requetes aux 

co-juges d'instruction, a moins qu'ils puissent se prevaloir d'un interet particulier en 

qualite de « suspect »21. Cette position a ete contestee devant la Chambre preliminaire mais 

elle continue a s'appliquer, la Chambre n'ayant pas pu degager une majorite de quatre 

juges pour trancher la question22
• La situation a change Ie 3 mars 2015, lorsque MEAS 

Muth a officiellement ete mis en examen pour un certain nombre de crimes allegues dans 

Ie Requisitoire introductif et a ete informe du fait qu'il etait desormais partie a la procedure 

et pouvait participer a l'instruction23. Le 17 mars 2015, MEAS Muth a demande aux co­

juges d'instruction d'examiner un certain nombre de ses requetes en instance, sans 

toutefois mentionner la Demande24
• Le 26 mars 2015, Ie co-juge d'instruction a indique 

que, compte tenu de la modification de la situation juridique de MEAS Muth, les demandes 

20 Notification Concerning Suspect's Requests to Access the Case File and Participate in the Judicial 
Investigation (D82) and the Full Introductory Submission and Supporting Material (D82/2), 10 juillet 2014, 
Doc. n° D82/3, par. 16 ; Decision on MEAS Muth's Request to Place all Submissions on the Case File, 28 juillet 
2014, Doc. n° D10811, par. 3. Voir egalement Notification on Suspect's Requests to Access the Case File, Take 
Part in the Judicial Investigation, and to Strike ICP's Submissions, 28 novembre 2014, Doc. n° D82/5, par. 16 
et 17. 
21 Voir, par exemple, dossier n° 004, Decision on the TA An Defence Requests to Access the Case File and Take 
Part in the Judicial Investigation, 31 juillet 2013, Doc. n° D12114. 
22 Dossier nO 004 (PTC05), Considerations of the Pre-Trial Chamber on TA An's Appeal against the Decision 
Denying his Requests to Access the Case File and Take Part in the Judicial Investigation, 15 janvier 2014, 
Doc. nO DI2114/1I4. Voir egalement, s'agissant de la situation juridique de MEAS Muth, PTCI5, Considerations 
of the Pre-Trial Chamber on MEAS Muths'Appeal against the Co-Investigating Judges' Constructive Refusal to 
Seize the Pre-Trial Chamber with Two Annulment Applications, 23 janvier 2015, Doc. n° D103/5/2. 
23 Decision to Charge MEAS Muth In Absentia, 3 mars 2015, Doc. nO D128 ; Annex, Notification of Charges 
against MEAS Muth, 3 mars 2015, Doc. n° D128.1. 
24 MEAS Muth's Request for the Co-Investigating Judges to Act on His Past Submissions, 17 mars 2015, 
Doc. nO D132. 
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en instance presentees par ce demier etaient en cours d'examen25
• Bien qU'elle n'ait pas ete 

evoquee expressement, la Demande devrait egalement faire l'objet d'une decision a breve 

echeance. 

11. Deuxiemement, MEAS Muth n'a pas demontre en quoi Ie report d'une decision relative a 
la Demande Ie priverait en definitive de la me sure qu'il a sollicitee. Une piece de 

procedure frappee de nullite peut etre retiree du dossier jusqu'au depot d'une ordonnance 

de cloture26
. Par consequent, un recours utile reste disponible aux stades ulterieurs de la 

procedure et permet de faire retirer Ie Requisitoire suppIetif du dossier s'il do it etre frappe 

de nullite. La Chambre preliminaire n'est pas convaincue par l'argurnent de MEAS Muth 

selon lequel elle do it imperativement intervenir a ce stade pour eviter une violation de son 

droit a etre juge dans un delai raisonnable et peut donc declarer que l' Appel est recevable. 

Elle souligne que lorsque les co-juges d'instruction n'ont pris aucune decision sur une 

question, la Chambre preliminaire peut en etre saisie uniquement si les circonstances de 

l'espece permettent de deduire que, de fait, Ie silence des co-juges d'instruction signifie 

qu'ils rejettent une demande qui leur a ete presentee. Le fait que Ie report de l'examen 

d'une demande est susceptible de pro longer l'instruction ne signifie pas que les co-juges 

d'instructions ont rejete cette demande. Quoi qu'il en so it, l'instruction se poursuit sur un 

certain nombre d'allegations vi sees au Requisitoire introductif, et rien ne permet de penser 

a ce stade qu' e1le est retardee par les enquetes portant sur les crimes supplementaires vises 

au Requisitoire suppIetif. 

25 Response to MEAS Muth's Request for the Co-Investigating Judges to Act on His Past Submissions, 26 mars 
2015, Doc. nO D132/1. 
26 RegIe 76 2) du Regiement interieur. 
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PAR CONSEQUENT, LA CHAMBRE PRELIMINAIRE STATUE A L'UNANIMITE 

COMMESUIT: 

L' Appel est irrecevable. 

Phnom Penh, 17 juin 2015 

Le President La Chambre preliminaire 

----k---~~h 
Olivier BEAUV ALLET NEY Thol Steven J. ~""""'IrT"T"::-'fWr7Vi;;-"i"j~--
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